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rapports avec les administrés
Question écrite n° 69498

Texte de la question

M. Lionel Tardy attire l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur les
exceptions à l'application du principe « silence vaut acceptation », établi à l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000. Parmi les procédures relevant de son ministère, il lui demande de bien vouloir lui fournir les trois
éléments suivants : le nombre de celles nouvellement soumises à ce principe ; le nombre de celles pour
lesquelles le silence de l'administration continue de valoir décision de rejet et le nombre de celles pour
lesquelles ce principe est valable mais dans un délai qui n'est pas égal à deux mois.

Texte de la réponse

Le recensement des procédures éligibles au régime du « silence vaut acceptation » (SVA), opéré au sein du
ministère de l'économie, de l'industrie et du numérique, fait apparaître : - 30 procédures nouvellement soumises
au principe du SVA, sur un total de 49 procédures soumises à ce principe ; - 20 procédures pour lesquelles le
silence de l'administration vaut rejet sur le fondement du 4° du I de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril
relative au droit des citoyens dans leurs relations avec les administrations[1] et 24 procédures sur le fondement
du II de l'article 21 de la loi[2] ; - 24 procédures pour lesquelles le délai à l'issue duquel le SVA s'applique est
différent du délai de droit commun de 2 mois[3]. [1] décret n° 2014-1282 du 23 octobre 2014 relatif aux
exceptions à l'application du principe « silence vaut acceptation » sur le fondement du 4° du I de l'article 21 de la
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations
(ministère des finances et des comptes publics et ministère de l'économie, de l'industrie et du numérique) [2]
décret n° 2014-1280 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du principe « silence vaut
acceptation » sur le fondement du II de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec les administrations (ministère des finances et des comptes publics et
ministère de l'économie, de l'industrie et du numérique) [3] décret n° 2014-1281 du 23 octobre 2014 relatif aux
exceptions à l'application du délai de deux mois de naissance des décisions implicites d'acceptation prévues au
II de l'article 21 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations (ministère des finances et des comptes publics et ministère de l'économie, de l'industrie et du
numérique).

Données clés

Auteur : M. Lionel Tardy
Circonscription : Haute-Savoie (2e circonscription) - Les Républicains
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 69498
Rubrique : Administration
Ministère interrogé : Économie, industrie et numérique
Ministère attributaire : Économie, industrie et numérique

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE69498
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA335159


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE69498

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 973425 novembre 2014
Réponse publiée au JO le : , page 76126 octobre 2015

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE69498
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_47.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_40.pdf

